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Paris, le 28 juillet 2025 

 
 

Décision du Défenseur des droits n°2025-144 
   
 

 
La Défenseure des droits, 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des 
droits ; 

Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable 
devant le Défenseur des droits ; 

 

Vu les articles L.353-1, R.353-1, L. 355-3 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu les articles L.211-2 et L.211-5 du code des relations entre le public et 
l’administration ; 

 
Saisie par Madame X d’une réclamation relative à une demande de remboursement 
d’un indu de pension de réversion ; 
 
Recommande à la Caisse de retraite d’annuler les notifications d’indus du 25 mars 
2022, pour un montant de 13.101,55 euros et du 29 mars 2022, pour un montant de 
1.952,63 euros. 
 
La Défenseure des droits, demande à la Caisse de retraite de lui rendre compte des 
suites données à sa recommandation dans un délai de trois mois à compter de la 
date de notification de la présente décision. 
  

Claire HÉDON 
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RECOMMANDATION 

en application de l’article 25 de la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 
 
 
I. Faits et procédure  
 

1. Madame X a saisi le Défenseur des droits, par l’intermédiaire de son délégué 
territorial, d’une réclamation relative à deux indus de pension de réversion, 
notifiés par une caisse de retraite, respectivement, le 25 mars 2022, pour un 
montant de 13.101,55 euros, et le 29 mars 2022, pour un montant de 1.952,63 
euros. 

 
2. Le premier indu porte sur les arrérages versés à tort du 1er janvier 2017 au 28 

février 2022, au motif que l’ensemble de ses ressources n’avaient pas été pris 
en compte dans le calcul du droit, notamment son assurance-vie. 

 
3. Par courrier complémentaire du 29 mars 2022, la Caisse de retraite a sollicité 

de Madame X le remboursement de la somme de 1.952,63 euros, 
correspondant aux arrérages versés du 1er mars 2020 au 28 février 2022, 
sans que soit précisé si cet indu venait s’ajouter au premier indu ou se fondre 
à celui-ci compte tenu de l’identité de période de référence. 

 
4. Madame X a souhaité obtenir des explications sur la manière dont ses 

ressources avaient été prises en compte pour aboutir à un indu d’un montant 
de 13.101,55 euros et s’est interrogée sur la révision de ses droits à compter 
du 1er janvier 2017. 

 
5. Par courrier du 31 mars 2022, réitéré les 27 juillet et 2 septembre 2022, restés 

sans réponse, le délégué du Défenseur des droits a, dans le cadre d’une 
procédure de règlement amiable de ce litige, sollicité de la caisse des 
éléments d’explication sur le bien-fondé de ces demandes de remboursement 
portant sur des arrérages versés il y a cinq ans et sur la modification du calcul 
de la pension de réversion de Madame X. 

 
6. Par courrier du 7 février 2023, les services du siège du Défenseur des droits 

ont adressé une demande d’explications relative à la levée de la prescription 
biennale dans le dossier de Madame X, en vertu des articles 18 et 20 de la loi 
organique du 29 mars 2011. 

 
7. Deux relances ont été effectuées par courriers en date des 12 juin et 23 août 

2023. 
 

8. Par courrier en date du 8 novembre 2023, la Caisse de retraite a indiqué que 
le dossier de Madame X serait soumis à la commission de recours amiable. 
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9.  Les 18 janvier et 23 juillet 2024, les services du Défenseur des droits ont 

sollicité la communication de la décision rendue par la commission de recours 
amiable ou, le cas échéant, la date de passage en commission pour ce 
dossier.  

 
10. En l’absence de réponse, le Défenseur des droits a, par courrier du 17 

décembre 2024, soumis au débat contradictoire son analyse du dossier de 
Madame X. La Caisse de retraite n’a pas répondu à ce courrier. 

 
II. Analyse juridique  
 
II.1. Sur l’absence de bien-fondé de l’indu  
 

11. En cas de décès ou de disparition de l'assuré, une pension de réversion est 
attribuée à son conjoint sous réserve que celui-ci ait atteint un âgé déterminé 
et que ses revenus ne dépassent pas un certain plafond. 

 
12. Le conjoint a droit à une pension de réversion si ses ressources personnelles 

ou celles du ménage n'excèdent pas des plafonds fixés par décret (article 
L.353-1, al. 1er du code de la sécurité sociale). 

 
13. Aux termes de l'article R.353-1, alinéa 1er, du code précité, les ressources du 

conjoint survivant sont appréciées selon les modalités et dans les conditions 
fixées par les articles R.815-18 à R.815-20, R.815-22 à R.815-25, R.815-27 et 
au 2ème alinéa de l'article R.815-29 du CSS, relatifs à l'allocation de solidarité 
aux personnes âgées. 

 
14. Aux termes des articles R.815-18 et R.815-19 du code précité, les personnes 

qui sollicitent le bénéfice d'une pension de réversion sont tenues de faire 
connaître à la caisse chargée de la liquidation le montant des ressources dont 
elles disposent.  

 
15. En l’espèce, il semble que Madame X a régulièrement fait connaître à 

l'organisme la nature et les changements survenus dans ses ressources : 
d’abord en 2012, lors de la perception de la pension de réversion, puis en 
2018, et en 2022, lors de la liquidation de sa retraite personnelle. 

 
16. Madame X a transmis les éléments justificatifs relatifs à ses retraites 

complémentaires, son épargne et ses revenus immobiliers.  
 

17. Il convient par ailleurs de relever que la caisse pouvait procéder à toutes 
enquêtes ou recherches nécessaires et demander tout éclaircissement utile. 
Or, il ne semble pas que la caisse ait effectué de telles recherches avant 
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l'attribution d'une pension personnelle du régime général à la réclamante, 
entraînant manifestement la réduction de la pension de réversion. 

 
18. En tout état de cause, malgré les demandes en ce sens de la réclamante et 

des services du Défenseur des droits, le dépassement des ressources 
emportant la révision de la pension de réversion n’a à aucun moment été 
justifié par la caisse.  

 
19. En conséquence, en l’absence de preuve indiquant que la condition de 

ressources n’était pas remplie, les indus ne paraissent pas fondés. 
 

II.2. Sur l’application de la prescription biennale 
 

20. L’article L. 355-3 du code de la sécurité sociale dispose que « Toute demande 
de remboursement de trop-perçu en matière de prestations de vieillesse et 
d'invalidité est prescrite par un délai de deux ans à compter du paiement 
desdites prestations dans les mains du bénéficiaire, sauf en cas de fraude ou 
de fausse déclaration. […] ». 

 
21. Ainsi, le délai de prescription de droit commun de cinq ans prévu par l'article 

2224 du code civil ne s'applique qu’à l'action en recouvrement de sommes 
indûment versées ou prises en charge par les organismes de sécurité sociale 
en cas de fraude ou de fausses déclarations1. 

 
22. Or, en l’espèce, il n’a jamais été fait état par la caisse de l’existence d’une 

quelconque présomption de fraude à l’encontre de Madame X, les notifications 
d’indu n’en faisant nullement mention et aucun complément d’information 
n’ayant par la suite été apporté à la réclamante ou aux services du Défenseur 
des droits.  

 
23. Dès lors, il apparaît qu’à supposer l’indu fondé, la prescription quinquennale 

ne saurait lui être appliquée. Au contraire, la prescription biennale est, en 
l’état, opposable à la caisse. 

 
II.3. Sur la méconnaissance de l’obligation de motivation en fait et en droit 
des décisions  
 

24. Les dispositions de l’article L.211-2 du code des relations entre le public et 
l’administration (CRPA) prévoient que « Les personnes physiques ou morales 
ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions 
administratives individuelles défavorables qui les concernent. 

 

 
1 Circ. DSS 2010/260 du 12-7-2010 n° 1-3-2-3 
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25. L’article L. 211-5 du même code précise que « la motivation exigée doit être 
écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui 
constituent le fondement de la décision ».  

 
26. La motivation doit être précise et adaptée aux circonstances spécifiques dans 

lesquelles la décision s’inscrit (Conseil d’État, 30 juillet 1997, n° 157313 : 
illégalité d’une décision de préemption en raison du caractère trop général de 
sa motivation).  

 
27. À ce titre, elle doit, le cas échéant, tenir compte et répondre si ce n’est à 

l’intégralité, tout du moins aux principaux éléments invoqués par l’usager pour 
sa « défense ». 

 
28. S’agissant d’une décision administrative de sanction, le droit, pour son 

destinataire, d’en connaître précisément la motivation de fait et de droit, a 
valeur constitutionnelle en tant qu’il participe au respect des droits de la 
défense2. 

 
29. En l’espèce, Madame X demeure dans l’ignorance des justifications des indus 

qui lui ont été notifiés. 
 

30. Sollicitée à de multiples reprises à ce titre, la caisse n’a jamais apporté de 
précisions sur les éléments fondant ses décisions. 

 
31. Il apparaît donc que la Caisse de retraite n’a pas respecté l’obligation qui lui 

incombe de motiver en fait et en droit ses décisions à l’égard de son assurée, 
Madame X. 

 
32. En considération de ces éléments, la Défenseure des droits considère qu’il a 

été porté atteinte aux droits d’usager du service public de Madame X. 
 

33. Par suite, la Défenseure des droits recommande à la caisse de retraite 
d’annuler l’indu de prestations notifié le 25 mars 2022, d’un montant de 
13.101,55 euros et le cas échéant l’indu de prestations notifié le 29 mars 2022 
d’un montant de 1.952,63 euros. 

 
34. La Défenseure des droits demande à la Caisse de retraite de rendre compte 

des suites données à sa recommandation dans un délai de trois mois à 
compter de la date de notification de la présente décision. 

 
 

 
Claire HÉDON 

 
2 DC n° 88-248, 17 janvier 1989 
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